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Côte d'Ivoire : Le prix ga-
ranti bord champ du café
fixé à 700 francs/kg en
2018/2019 En Côte d’Ivoire, le kilo-gramme de café coûtera700 FCFA durant la cam-pagne 2018/2019, a an-noncé l’exécutif dans uncommuniqué publié auterme d’un Conseil des mi-nistres qui s’est tenu hier. Cetarif, s’il marque une baissede 50 FCFA par rapport aubarème précédent, repré-sente toutefois 79 % du prixCAF (Coût, assurance etfret) contre 65,53 %, un anplus tôt. S’agissant du bilande la saison 2017/2018, en-tamée le 20 décembre der-nier, le gouvernementindique que les réceptionsde café tout venant ont tota-lisé un volume de 123 924tonnes au 9 décembre 2018,soit un bond de 305,3% parrapport à 2016/2017.
Kenya : Une usine de
transformation de
pomme de terre à Sha-
mataLe comté de Nyandarua aaffecté 400 millions de shil-lings (environ 2 ,5 milliardsde francs) à la constructiond’une usine de transforma-tion de pomme de terredans la circonscription deShamata, rapporte BusinessDaily Africa. Selon FrancisKimemia  gouverneur duditcompté, le projet, fruit de lacollaboration entre les auto-rités locales et le gouverne-ment central, devraitdébuter en janvier prochainet s’achever en mai.Il devrait permettre d’ac-croître le revenu des exploi-tants d’environ 40% etréduire l’influence des in-termédiaires dans la chaînede valeur du produit. Afind’aider les producteurs àtirer le meilleur parti duprojet, M. Kimemia indiqueque les autorités du comtéont lancé plusieurs initia-tives visant à fédérer les ac-teurs pour la réalisation delivraisons groupées et lessensibiliser sur les bonnespratiques culturales.
Maroc : La production
d'agrumes atteindra un
niveau record en
2018/2019 Au Maroc, la récolted’agrumes devrait s’élever à2,6 millions de tonnes en2018/2019, soit 18% deplus que la saison précé-dente. C’est ce que prévoit leDépartement américainpour l’agriculture (USDA)dans un rapport annuel pu-blié sur la filière. Cette em-bellie tient, d’aprèsl’institution, à des condi-tions météorologiques favo-rables et à un accroissementde la superficie agrumicole.Dans le détail, l’USDA in-dique que la production demandarine devrait croîtrede 14% à 1,35 million detonnes tandis que celled’orange est prévue pour at-teindre 1,2 million detonnes (+12%). Pour sapart, la catégorie citronverra une hausse de 25% deson volume à 45 000tonnes.  
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La mise en place de ce
programme de sélection et
d’amélioration variétale du
riz, piloté par le Cenarest,
et soutenu par la Corée du
Sud et le ministère de
l’Agriculture, permettra de
produire de la semence de
cette céréale, afin de re-
lancer et dynamiser la fi-
lière dans notre pays.

LE 19 décembre 2018, uneéquipe de l'Institut de re-cherches technologiques(IRT) de Libreville,conduite par son directeur,Pr Jacques Mavoungou,était à Bizango-Biberepour évaluer, à mi-par-cours, les activités du Pro-jet de sélection etd'amélioration variétaledu riz, financé par la KoreaAfrica food and agriculturecooperation initiative (Ka-faci). Au cours de cette visite deterrain, le Pr Mavoungou

était accompagné de Yon-nelle Dea Moukoumbi,coordonnateur dudit pro-jet, et le deuxième secré-taire de l'ambassade deCorée du Sud au GabonSujin Song. Tout au long decette inspection, le constatfait est que plusieurs par-celles de riz ont été culti-vées suivant diversprotocoles qui permettentde tester plusieurs para-mètres. A savoir : la tolé-rance de différenteslignées de riz à la pyricula-riose foliaire (maladie duriz), la compétitivité vis-à-vis de la mauvaise herbe etle rendement potentiel desessais préliminaires. Selonles responsables de l'IRT,l’évaluation de tous ces pa-ramètres permettra de sé-lectionner les lignées à fortpotentiel de rendementqui s’adaptent le mieuxaux conditions climatiquesde notre pays. Au terme de la tournée,Sujin Song s'est dit satisfaitdu travail effectué. « Je ne
suis pas expert en la ma-
tière pour dire que le Gabon

est une terre de culture du
riz mais, j'ai grand espoir
qu'il y a de bonnes choses
qui vont sortir de là », a-t-ilfait savoir. Pour YonnelleDea Moukoumbi, « ce pro-
jet s'inscrit dans le cadre de
la relance de la riziculture
dans notre pays, conformé-
ment au Plan de relance
économique initié par les
plus hautes autorités du
pays. Il est donc question de
mettre à disposition des
paysans des semences certi-

fiées à partir du matériel
qui sera développé dans le
cadre du projet. Nous allons
travailler de façon concer-
tée avec les collègues du mi-
nistère de l’Agriculture,
pour organiser les sessions
de formations en faveur des
producteurs, et autres ac-
teurs de la filière riz, afin de
renforcer les capacités.»À terme, l'IRT ciblera lesmeilleures variétés et lesmettra, via le ministère del'Agriculture, à la disposi-tion des programmes

comme Graine et des pay-sans pour relancer le sec-teur rizicole.Selon les responsables del'IRT, l’obtention du projetriz Kafaci, organisme in-tergouvernemental coréenqui soutient de nombreuxprojets de développementde la Corée du Sud, est uneréelle opportunité pourtester les lignées à fort po-tentiel de rendement résis-tantes ou tolérantes auxprincipales contraintes pé-doclimatiques du Gabon.

Mettre à la disposition des paysans des 
semences de qualité

Projet de sélection et d'amélioration variétale du riz 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Les partenaires coréens et les responsable de l'IRT, lors de la visite.
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Une vue des plants de riz en test pour ne retenir que les meilleurs.
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Sujin Song, 2e secrétaire de l'ambassade de Corée au Gabon, suivant
les explications de la partie gabonaise.
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LES administrateurs duConseil national de l'eau etde l'électricité se sont re-trouvés à Libreville, lemercredi 19 décembre2018, pour faire le bilan del'année 2018, et fixer lesperspectives, notammentle budget de l'exercice2019. « Nous avons constaté quetoutes les actions pres-crites n'ont pas été menéesà leur terme, en raison descontingences écono-miques. Mais la directiongénérale s'emploie à pal-lier les difficultés consta-tées. Pour 2019, nousespérons que ces difficul-tés seront derrière nous,afin que le plan d'actionsde la direction généralesoit exécuté conformémentaux instructions de la hié-rarchie d'une part, et duConseil d'administrationd'autre part», a indiqué M.

Ngavoura, PCA du CNEE,au sortir des travaux.  En 2018, une feuille deroute avait défini les ac-tions à mener. Malheureu-sement, nombre d'entreelles n'ont pas été à leurterme. Pour 2019, il estquestion de faire l'état deslieux de tous les réseauxd'éclairage public géréspar le CNEE dans le pays, afait savoir Patrick Inguila,directeur général du CNEE
« Ce tour du pays vaudra

état des lieux, en même
temps qu'il vaudra réhabili-
tation de l'existant, afin de
permettre aux autorités lo-
cales qui gèrent avec nous
ces installations d'éclairage
public, de pérenniser leur
fonctionnement», a-t-ilpoursuivi. Pour y parvenir, M. Inguilapense que cette collabora-tion avec lesdites autoritéslocales doit évoluer: « Par
le passé, leur implication
n'était pas totale. Nous vou-

lons désormais que leur res-
ponsabilité soit de mise, afin
d'être alertés à temps dès
que survient un problème
sur le réseau dont ils ont la
charge.»S'agissant des perspec-tives, les administrateursont  également évoqué laréhabilitation des mâts degrandes hauteurs dans lesgrands carrefours, pournon seulement éclairer,mais aussi apporter un mo-

bilier urbain qui donne dela couleur à la ville. ''Au rond point du PK 12,
nous envisageons de  plan-
ter un mât. Au niveau des
Affaires étrangères, il faut
déposer celui qui est là pour
en planter un autre. Nous
allons également poursui-
vre en étendant l'éclairage
solaire déjà entamé. Ajouté
à tout ceci, le quotidien avec
l'entretien courant sur les
grands axes : Bord de mer,
Boulevard triomphal, Voie
Express. Nous allons nous
atteler à ce que l'on ne dé-
plore pas de zone noire'', apromis Patrick Inguila.Au-delà, il sera aussi ques-tion de segmenter en 2019le Gabon en 4 zones, à par-tir desquelles seront misen place des partenariatsavec les Petites etmoyennes entreprises(PME) qui pourraient aiderà entretenir l'éclairage pu-blic dans le pays.

Comment entretenir l'éclairage public dans le pays ?

Conseil d'administration ordinaire du Conseil national de l'eau 
et de l'électricité (CNEE)

W.N.
Libreville/Gabon 

Les membres du conseil d'administration du CNEE autour de la table.
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